
ENTENTE INTERSYNDICALE 

 

ENTRE : 

Ambulances Demers inc.. 

(« L’employeur ») 

et 

SYNDICAT DES PARAMÉDICS ET PRÉHOSPITALIERS DE LA MONTÉRÉGIE - CSN 

(« le SPPM ») 

et 

FRATERNITÉ DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DU PRÉHOSPITALIER DU 

QUÉBEC, SECTION LOCALE 592 (FTQ) 

(« FTPQ ») 

OBJET : Entente intersyndicale sur l’application des conventions collectives 

ATTENDU QUE le SPPM est accrédité pour représenter les personnes salariées de 

l’employeur dans les établissements de Farnham, Lacolle (Hemmingford) et St- Jean-

sur-Richelieu; 

ATTENDU QUE la FTPQ est accréditée pour représenter les personnes salariées de 

l’employeur dans les établissements de Beloeil/Boucherville et Lacolle (Napierville) 

ATTENDU QUE l’employeur et chacune des parties syndicales ont conclu des 

conventions collectives en vigueur jusqu’au 31 mars 2020;  

ATTENDU QUE les parties désirent convenir de certaines modalités afin 

d’uniformiser l’application des conventions collectives mentionnées précédemment; 
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EN CONSÉQUENCE LES PARTIES CONVIENNENT : 

1) Le préambule fait partie de la présente entente. 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

2) Les conventions collectives convenues entre chacun des syndicats et 

l’employeur s’appliquent intégralement sous réserve de ce qui suit. Lorsqu’une 

condition de travail n’est pas spécifiquement mentionnée dans la présente, les 

parties appliquent la convention collective en vigueur dans l’unité de 

négociation concernée. 

 

3) Pour les fins de l’application de la présente, les termes suivants signifient : 

 

a) « Établissement » : L’une des divisions de l’employeur qui constitue un point 

de service dans l’entreprise ; à la signature de la présente, les parties 

reconnaissent cinq (5) établissements soit ceux de : Farnham, Lacolle 

(Hemmingford), Lacolle (Napierville), St-Jean-sur-Richelieu et 

Beloeil/Boucherville ; 

 

b) « Établissement désigné » : Établissement désigné par une personne salariée 

à temps partiel comme étant celui où il préfère effectuer principalement ses 

quarts de travail. La personne salariée peut changer d’établissement désigné 

une fois par année, entre le 1er février et le 28 février. 

Une personne salariée détentrice d’un poste à temps partiel régulier est 

considéré d’emblée avoir choisi l’établissement désigné rattaché au poste 

occupé; 

c) « Liste d’ancienneté générale des personnes salariées à temps partiel » : liste 

d’ancienneté indiquant l’ancienneté de toutes les personnes salariées à 

temps partiel accumulée dans l’ensemble des établissements mentionnés au 

paragraphe a). Cette liste n’inclut aucune personne salariée en probation, 

sauf à des fins de suivi de leur probation; 

 

d) « Liste d’ancienneté locale » : liste d’ancienneté indiquant l’ancienneté des 

personnes salariées à temps complet et à temps partiel accumulée dans un 

seul des établissements. Cette liste n’inclut aucune personne salariée en 

probation, sauf à des fins de suivi de leur probation. 

 

e) «représentant syndical» : le terme représentant syndical défini dans la 

présente entente un représentant syndical local en ce qui a trait aux 
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personnes salariées travaillant dans les secteurs FTPQ 592 et représentant 

syndical pour les secteurs CSN. 

 

4) À défaut de mention expresse dans la présente, la liste d’ancienneté applicable 

est la liste d’ancienneté locale. 

 

5) La personne salariée utilise les congés prévus à la convention collective dans son 

établissement désigné en fonction de l’ancienneté locale;  

 

6) Lorsqu’une personne salariée prend un congé prévu à la convention collective, il 

est réputé en congé dans tous les établissements mentionnés dans la présente. 

Les parties conviennent de remplacer les articles 1.03 de la FTPQ 592 et 1.01 du 

SPPM CSN des conventions collectives par l’article suivant  

1.03 Personne salariée à temps partiel 

a) Personne salariée à temps partiel 

 

Désigne toute personne salariée non détentrice d’un poste inscrite sur la liste 

de rappel locale et générale pour combler des postes temporairement 

dépourvus de leur titulaire et pour combler des surcroits de travail. 

 

b) Personne salariée à temps partiel régulier 

 

Désigne toute personne salariée inscrite sur la liste de rappel locale et 

générale et détentrice d’un poste comportant une nombre d’heures inférieur 

à celui prévu à l’article 14. 

 

c) Une personne salariée à temps partiel qui travaille le nombre d’heures prévu 

à l’article 14, conserve son statut de personne salariée à temps partiel. 

Les parties conviennent de remplacer l’article 5 des conventions collectives par les 

articles suivant : 

Mesures disciplinaires 

5.01 L’employeur reconnaît par les présentes le syndicat comme étant le seul et 
unique agent négociateur aux fins de négocier et de conclure une convention 
collective de travail, au nom et pour toutes les personnes salariées visées par le 
certificat d’accréditation.  
 
5.02 Si une difficulté d’interprétation se présente au sujet du texte de l’accréditation, 
aucun arbitre ne peut être appelé à interpréter le sens de ce texte.  
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5.03 Aucune entente particulière relative à des conditions de travail différentes de 
celles prévues dans la présente convention collective, ou aucune entente particulière 
relative à des conditions de travail non prévues dans la présente convention 
collective, entre une personne salariée et l’employeur, n’est valable à moins qu’elle 
n’ait reçu l’approbation écrite du représentant du syndicat.  
 
Aux fins de modification de la présente convention collective, toute entente entre les 
parties doit, pour être valable, être signée par un représentant du syndicat.  
 
5.04 La personne salariée convoquée par l’employeur ou son représentant peut, lors 
de cette rencontre, si elle évalue que cette entrevue est d’ordre disciplinaire, 
suspendre l’entrevue et exiger la présence d’un représentant du syndicat.  
 
5.05 Dossier  
 
Sur demande écrite à l’employeur ou à son représentant, une personne salariée peut 
toujours consulter son dossier, et ce, dans les cinq (5) jours de bureau (du lundi au 
vendredi), en présence d’un représentant syndical, si elle le désire.  
Ce dossier comprend :  
- le formulaire de demande d’emploi;  

- le formulaire d’embauchage;  

- toute autorisation de déduction;  

- les demandes effectuées conformément à l’article 13;  

- copie des diplômes et attestations d’études ou expérience;  

- copie des lettres disciplinaires;  

- copie des rapports d’accidents de travail et des formulaires de la CNESST;  

- copie du permis de conduire et de la preuve de sa validité;  

- copie de la carte de technicien ambulancier paramédic;  

- copie des formulaires de l’assureur  
- copie des lettres de félicitations;  

- copie des enquêtes d’accident de la route survenues dans le cadre de son travail;  

- copie des résultats de toute formation obligatoire, des évaluations de compétence 
et des résultats du contrôle de la qualité effectué par l’employeur ou par le CISSS ou 
CIUSSS;  

- tous les autres documents fournis par la personne salariée à l’employeur.  
 
Il incombe à la personne salariée de fournir à l’employeur toute modification ou 
renouvellement des documents contenus à son dossier.  
 
Une fois l’an, la personne salariée peut obtenir copie des documents contenus à son 
dossier dont elle n’a pas les originaux, et ce, sans frais.  
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Mesures disciplinaires  
 
5.06 L’employeur reconnaît que l’application des mesures disciplinaires à l’égard des 
personnes salariées fautives doit être faite en tenant compte de la gravité ou de la 
fréquence des offenses reprochées.  
 
L’employeur qui, congédie ou suspend une personne salariée doit, dans les cinq (5) 
jours de bureau (du lundi au vendredi) subséquents, informer par écrit la personne 
salariée, des raisons et des faits qui ont provoqué le congédiement ou la suspension.  
 
L’employeur avise par écrit le syndicat de la mesure imposée dans le délai prévu à 
l’alinéa précédent.  
 
Dans les cas de suspension de plus d’une (1) journée ou dans les cas de 
congédiement, l’imposition de la mesure est précédée d’une rencontre entre 
l’employeur et le représentant du syndicat et préférablement la personne salariée. Au 
cours de cette rencontre, l’employeur informe le représentant du syndicat et la 
personne salariée, si celle-ci est présente, des motifs qui ont provoqué la mesure 
disciplinaire.  
 
La décision de l’employeur d’imposer une mesure peut être contestée par la personne 
salariée ou le syndicat en recourant à la procédure de grief prévu à l’article 8.  
 
Lors de l’imposition d’une mesure disciplinaire, la procédure applicable est celle 
prévue dans la convention collective en vigueur dans l’établissement où la cause 
d’action à pris naissance.  
 
L’employeur indique par écrit au salarié visé par la procédure disciplinaire de 
l’établissement en cause. 
 
À défaut de pouvoir identifier un établissement en particulier, la procédure 
disciplinaire applicable est celle de la convention collective en vigueur dans 
l’établissement désigné. 
 
5.07 Aucune offense ne peut être opposée à une personne salariée après 9 mois de 

l’imposition de la mesure, toute période d’absence incluant l’application de la mesure 

prolonge d’autant ladite période de 9 mois, à la condition qu’il n’y ait pas eu 

d’offense similaire dans les 9 mois. Toutefois, les jours de congés fériés prévus à 

l’article 17 et les journées de maladies prévues à l’article 20.09 sont exclus de la 

prolongation.  

L’employeur retire sans délai du dossier de la personne salariée tout avis de mesure 
disciplinaire ou de réprimande, ou partie de ces documents, sur lequel celle-ci a eu 
gain de cause suite à une décision arbitrale.  
 
5.08 La décision d’imposer un congédiement ou une suspension est communiquée 
dans les trente (30) jours de l’incident y donnant lieu ou au plus tard, dans les trente 
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(30) jours de la connaissance par l’employeur des faits pertinents liés à cet incident. 
Les parties peuvent convenir, par écrit, de prolonger les délais mentionnés aux fins 
d’enquête.  
 
Le délai de trente (30) jours prévu à l’alinéa précédent ne s’applique pas si la décision 
d’imposer un congédiement ou une suspension résulte de la répétition de certains 
faits ou d’un comportement chronique de la personne salariée.  
 
5.09 La personne salariée qui est l’objet d’une mesure disciplinaire suite à une lettre 
de plainte d’un usager, effectuée conformément à la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux, a droit, s’il y a lieu, quarante-cinq (45) jours avant la date prévue 
pour l’audition de son grief, de consulter ladite lettre de plainte, et ce, en présence 
d’un représentant du syndicat. Dans ce cas, l’employeur doit protéger les 
informations nominatives apparaissant dans ladite lettre de plainte.  
 
5.10 Mesures administratives  
 
L’employeur reconnaît que l’application des mesures administratives à l’égard des 
personnes salariées fautives doit être faite en tenant compte de la gravité ou de la 
fréquence des offenses reprochées.  
 
L’employeur qui applique une mesure administrative ayant pour effet d’affecter le 
lien d’emploi de la personne salariée de façon définitive ou temporaire, autrement 
que par mesure disciplinaire ou par mise à pied, doit dans les cinq (5) jours de bureau 
(du lundi au vendredi) subséquents, informer par écrit la personne salariée des 
raisons et de l’essentiel des faits qui ont provoqué la mesure.  
Dans le cas de mesure administrative affectant temporairement le lien d’emploi, 
l’employeur avise par écrit le syndicat de la mesure imposée dans le délai prévu à 
l’alinéa précédent.  
 
Dans le cas de mesures administratives ayant pour effet d’affecter le lien d’emploi de 
la personne salarié de façon définitive, l’employeur doit dans les 5 jours de bureau 
(lundi au vendredi) précédent l’application de la mesure, informer par écrit le 
représentant local du syndicat des motifs qui ont provoqué la mesure administrative.  
 
L’alinéa précédent ne s’applique pas dans le cas où l’inscription d’une personne 

salariée au registre national de la main-d’oeuvre fait l’objet d’une radiation 

temporaire ou permanente, ou dans le cas d’une suspension des affectations 

cliniques, en vertu de la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence.  

La décision de l’employeur d’imposer une mesure peut être contestée par la personne 
salariée ou le syndicat en recourant à la procédure de grief prévu à l’article 8.  
 

5.11 Aveu  
 
Aucun aveu écrit et signé par une personne salariée ayant trait à son congédiement 
ne peut lui être opposé devant un arbitre à moins qu’il ne s’agisse :  
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1. d’un aveu signé devant un représentant dûment autorisé du syndicat ou d’un 
témoin du choix de la personne salariée.  
 
2. d’un aveu signé en l’absence d’un représentant dûment autorisé ou du témoin du 
choix de la personne salariée, mais non dénoncé par écrit par la personne salariée 
dans les cinq (5) jours de bureau (du lundi au vendredi) qui suivent la signature.  
 
5.12 Démission  
 
Un arbitre peut apprécier les circonstances qui ont entouré la démission d’un salarié 

et la valeur dudit consentement, si le salarié a révoqué sa démission auprès de 

l’employeur dans les cinq (5) jours de bureau (du lundi au vendredi) qui suivent sa 

démission. 

 

Les parties conviennent de remplacer  l’article 10.01 des conventions collectives 

par l’article suivant : 

PÉRIODE DE PROBATION  
 
10.01 Toute nouvelle personne salariée est soumise à une période de probation.  
La période de probation est de sept cent vingt (720) heures effectivement travaillées 
et rémunérées. À cette fin, toutes les heures travaillées dans toutes les entreprises de 
l’employeur sont accumulées indistinctement dans toutes les unités d’accréditation 
où elle est embauchée.  
 
Pour la personne salariée paramédic qui a déjà franchi sa période de probation à ce 
titre chez un autre employeur chez lequel une convention collective est en vigueur, la 
période de probation est alors de deux cent quarante (240) heures effectivement 
travaillées et rémunérées selon les modalités prévues à l’alinéa précédent.  
 
La personne salariée qui a complété sa période de probation chez l’une des 
entreprises du réseau ambulancier de son employeur, est réputée l’avoir complétée 
pour toutes les entreprises du réseau ambulancier de l’employeur pour les unités 
d’accréditation où elle est embauchée.  
 
La personne salariée en période de probation a droit à tous les avantages de la 
présente convention collective, sauf le droit de recourir à la procédure de griefs en 
cas de congédiement, le tout conformément au paragraphe 12.04. 
 
 
10.02 Si l’employeur reprend à son service une personne salariée qui n’a pas terminé 

antérieurement sa période de probation, celle-ci ne fait que compléter les jours de 

travail qui manquaient à sa période de probation précédente, à la condition toutefois 

qu’il ne se soit pas écoulé plus d’un (1) an depuis son départ.  
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Au terme de sa période de probation, la personne salariée doit choisir son 

établissement désigné et ce choix est applicable immédiatement; 

Les parties conviennent de remplacer l’article 11 des conventions collectives par 

l’article suivant : 

ARTICLE 11  
 
LISTE DE RAPPEL  
 
11.01 La liste de rappel est utilisée pour combler des postes temporairement 
dépourvus de leur titulaire, pour combler des surcroîts de travail ou pour toute autre 
raison convenue entre les parties.  
 
11.02 La liste de rappel comprend les personnes salariées mises à pied ainsi que les 
personnes salariées à temps partiel qui ont exprimé leur disponibilité par écrit.  
 
Disponibilité minimale  
 
11.03 La nouvelle personne salariée inscrite sur la liste de rappel exprime, pendant sa 
période de probation, une disponibilité déterminée par l’employeur.  
 
Pour l'application de l'alinéa précédent, la personne salariée ne peut se soustraire à 
sa disponibilité ainsi qu'aux quarts qui lui sont octroyés; si elle ne respecte pas cette 
disponibilité, son nom est rayé définitivement de la liste de rappel. Toutefois, les 
dispositions du paragraphe 11.18 s’appliquent.  
 
11.04 Pour être inscrite sur la liste de rappel et y demeurer, la personne salariée doit 
exprimer par écrit à l’employeur sa disponibilité en précisant les journées de la 
semaine et les heures (en fonction des quarts existants) où elle assure sa 
disponibilité. 
 
La personne salariée doit assurer une disponibilité minimale de quatre (4) journées 
par période de deux (2) semaines dont une (1) fin de semaine aux deux (2) semaines. 
Dans le cas de la fin de semaine aux deux (2) semaines, la personne salariée doit 
émettre une disponibilité complète de travail (jour, soir, nuit et quart de faction).  
Cependant, la personne salariée qui exprime une disponibilité d’au moins dix (10) 
jours par période de quatorze (14) jours, dans le cas de la fin de semaine aux deux (2) 
semaines, peut ne pas émettre de disponibilité sur une des trois (3) plages horaires, à 
l’exclusion du quart de faction. Pour la personne salariée pour lequel l’établissement 
désigné ne comporte pas de quart de faction, celle-ci peut soustraire sa disponibilité 
des quarts de factions.  
 
La personne salariée exprime sa disponibilité informatique sur un seul formulaire et 
celle-ci est réputée disponible pour l’ensemble des établissements de l’employeur. À 
cette fin, les disponibilités électroniques émises par les personnes salariées au 
moment de la précédente entente sont maintenues. Par contre, toutes les nouvelles 
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personnes salariées n’ayant pas fait l’objet de ce choix sont réputées être disponible 
pour l’ensemble des établissements de l’entreprise. 
 
Proposition Patronale 
 
Toutefois, la personne salariée peut choisir de ne pas émettre de disponibilité dans 
les établissements autres que son établissement désigné et ce, pour un maximum de 
deux (2) périodes horaires non consécutives par année. Cette disposition prévaut 
pour les personnes salariées qui compte moins de 4500 heures d’ancienneté. Pour les 
personne salarié ayant plus de 4500 heures d’ancienneté, cette dernière pourra 
choisir de ne pas émettre de la disponibilité dans les établissements autres que son 
établissement désigné et ce, pour un maximum de deux fois par année à raison d’un 
maximum  de trois (3) périodes horaires consécutives par année;  
 
Les parties locales peuvent convenir de fixer des règles de disponibilité différentes à 
celles fixées aux deux (2) alinéas précédents.  
 
Par la suite, la personne salariée inscrite sur la liste de rappel peut modifier pour 

chaque période horaire, par écrit et de façon électronique lorsque requis par 

l’employeur, sa disponibilité. Dans ce cas, la personne salariée doit émettre, sa 

nouvelle disponibilité au moins quatorze (14) jours avant le début de la prochaine 

période horaire. Toutefois, la personne salariée ne peut réduire sa disponibilité pour 

la ou les période(s) horaire(s) couvrant la période du 15 décembre au 15 janvier.  

Une non-disponibilité ne constitue pas une expression de disponibilité au sens de ce 
paragraphe.  
 
Dans le cas de la personne salariée titulaire d’un poste à temps partiel, la 
disponibilité minimale peut être diminuée du nombre de jours où elle est titulaire de 
poste.  
 
Dans tous les cas, la disponibilité doit correspondre aux plages horaires et aux 
catégories d’horaires (faction) en vigueur.  
 
11.05 La personne salariée est considérée disponible pour l’ensemble des 
établissements de l’entreprise. La personne salariée doit, entre le 1er février et le 28 
février de chaque année, identifier son établissement désigné. Pour ce faire il utilise le 
formulaire électronique prévu à cet effet. 
 
L’entrée en vigueur de son établissement désigné s’effectue à la date prévue à 14.17. 
 
La personne salariée peut exclure sa disponibilité, pour les secteurs d’opération dont 
les points de service sont situés à plus de cent (100) kilomètres d’un endroit 
déterminé par l’employeur que pour les remplacements prévus au paragraphe 11.13.  
Pour la personne salariée disponible sur plus d’une plage horaire, celle-ci peut inscrire 
sa préférence.  
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11.06 Une copie des disponibilités exprimées par les personnes salariées est remise 
électroniquement à un représentant désigné par le syndicat. Il en est de même, 
lorsque le format papier est utilisé par l’employeur, celui-ci le remettra sur demande.  
 
11.07 Dispositions particulières pour la période des Fêtes  
 
Dans le cas des congés de Noël et du Jour de l’An, la personne salariée est considérée 
avoir émis une disponibilité complète de travail (jour, soir, nuit et quart de faction) 
pour les 24, 25, 26, 31 décembre et les 1er et 2 janvier. Dans le but d’obtenir un des 
deux (2) congés (Noël ou Jour de l’An), la personne salariée qui a terminé sa période 
de probation devra exprimer sa préférence selon les modalités prévues au 
paragraphe 17.02.  
 
Pour la personne salariée qui a terminé sa période de probation chez l’employeur et 

qui travaille à temps partiel chez un autre employeur du réseau ambulancier, cette 

obligation s’applique chez l’employeur où elle détient le plus d’ancienneté, à la 

condition de remettre avant le 1er novembre à son employeur une attestation 

d’ancienneté qu’elle détient chez les autres employeurs, telle qu’affichée 

conformément au paragraphe 12.18. 

Si, après la remise de l’attestation d’ancienneté et la fabrication de l’horaire des fêtes 
chez l’employeur où elle détient le plus d’ancienneté celui-ci n’a pas utilisé la 
personne salariée pour l’une ou l’autre des fêtes (Noël et jour de l’An), cet employeur 
doit signifier à la personne salariée lequel des deux (2) congés (Noël ou jour de l’An, 
incluant la veille ou le lendemain) ne fera l’objet d’aucun rappel au travail. La 
personne salariée est alors également considérée en congé par l’ensemble des 
employeurs. La personne salariée a l’obligation d’en aviser les autres employeurs.  
Par la suite, pour les autres journées mentionnées au premier (1er) alinéa, dès qu’un 
des employeurs octroie des quarts de travail à la personne salariée, les dispositions 
du paragraphe 11.18 s’appliquent.  
 
Par ailleurs, suite à l’application de ce qui précède, la personne salariée ne peut 
déplacer une personne salariée plus jeune qui a obtenu des remplacements.  
 
Pour l’application des alinéas précédents, la personne salariée ne peut se soustraire à 
sa disponibilité ainsi qu’aux quarts de travail qui lui sont octroyés; si elle ne respecte 
pas cette disponibilité ainsi que les quarts de travail qui lui sont octroyés, elle verra 
son nom rayé de la liste de rappel pour une période de trois (3) mois à compter de la 
première période horaire suivant le 15 janvier.  
 
De plus, si la personne salariée récidive à nouveau à la période des Fêtes 
subséquente, son nom est rayé définitivement de la liste de rappel.  
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11.08 Remplacement des congés annuels  
 
Après entente, les parties locales peuvent appliquer le présent article.  
 
Pour le remplacement des congés annuels qui se situent dans la période du 15 mai au 
15 septembre les personnes salariées de la liste de rappel peuvent être assignées, 
pour combler plus d'un poste temporairement dépourvu de son titulaire.  
Ces assignations sont indivisibles et sont accordées, par ancienneté, à ceux qui 
acceptent, selon les disponibilités en vigueur quinze (15) jours avant le choix des 
horaires tel que prévu à la section V de l’article 14 et pourvu que cette disponibilité 
corresponde au remplacement à effectuer.  
 
Ces assignations sont octroyées dans les trente (30) jours suivant le choix des 

horaires tel que prévu à la section V de l’article 14. Par la suite, ces assignations sont 

disponibles aux endroits habituels dans les quinze (15) jours suivants. La personne 

salariée a la responsabilité de prendre connaissance de ces assignations, de signaler 

toute(s) erreur(s) et est tenue de les respecter. Une fois octroyées, elles ne pourront 

être retirées aux personnes salariées les ayant obtenus sur la base qu’une autre 

personne salariée ayant plus d’ancienneté n’aurait pas d’assignation ou de 

remplacement pour la même période. 

Pour l’application du paragraphe précédent, la personne salariée qui occupe un 
remplacement en vertu du paragraphe 11.14 quitte temporairement ce 
remplacement pour effectuer la ou les assignations octroyées. À la fin de son ou ses 
assignations, la personne salariée retourne sur le remplacement qu’elle occupait si ce 
dernier n’est toujours pas terminé ou le cas échéant est réinscrite sur la liste de 
rappel.  
 
Les parties locales peuvent s’entendre pour appliquer cette méthode de 
remplacement en dehors de la période des congés annuels en y apportant les 
adaptations nécessaires.  
 
Dans le cas des articles 11.14 et 11.15, les parties feront les adaptations nécessaires 
afin que la personne salariée conserve ses blocs de remplacement.  
 
Période horaire et modalités de rappel  
 
11.09 Une période horaire correspond à quatre (4) semaines. Le début d’une période 
horaire et de disponibilité correspond au début d’une période de paie.  
 
11.10 L'employeur fait appel aux personnes salariées inscrites sur la liste de rappel 
selon les modalités de remplacement prévues au paragraphe 11.13 et suivants s'il 
prévoit effectuer un remplacement en tenant compte des préférences exprimées par 
les personnes salariées de l’établissement désigné, qui est disponible et qui possède 
le plus d’ancienneté. 
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Lorsqu’il n’y a pas de personnes salariées ayant émis une disponibilité parmi ceux 
dont c’est l’établissement désigné, l’employeur utilise les personnes salariées à temps 
partiel de la liste d’ancienneté générale des personnes salariées à temps partiel selon 
la disponibilité exprimée par ces derniers afin d’attribuer les quarts de travail non 
comblés. 
 
Lorsqu’il n’y a pas de personnes salariées à temps partiel disponible sur la liste 
d’ancienneté générale des personnes salariées à temps partiel, l’employeur assigne 
alors les quarts non comblés aux personnes salariées en période de probation.  
 
Les horaires sont préparés et sont disponibles aux endroits habituels au moins sept 
(7) jours à l'avance et couvrent une période de quatre (4) semaines. La personne 
salariée a la responsabilité de prendre connaissance de son horaire dans les délais 
prescrits et est tenue de respecter l'horaire. La personne salariée a la responsabilité 
de signaler toute(s) erreur(s), dans ce cas l’horaire sera corrigé et communiqué aux 
personnes concernées  
 
Ces assignations ne peuvent être remises en question ni ne peuvent être réclamées 
par une autre personne salariée, s’il reste sept (7) jours ou moins avant le début de la 
période horaire. Advenant qu’il ne soit pas prévu que la personne salariée travaille 
durant cette période de sept (7) jours, la personne salariée a l'obligation de s'enquérir 
du premier (1er) quart de travail qui lui a été octroyé et doit prendre connaissance de 
son horaire au début de son premier (1er) quart de travail.  
 
Pendant la période horaire, les modifications (ajouts/retraits) s’appliquant dans 
moins de quarante-huit (48) heures se font par téléphone. À cet effet, la personne 
salariée fournit un maximum de deux (2) numéros d’appel par lesquels elle peut être 
rejointe ou tout autre moyen convenu entre les parties locales. L’employeur doit 
laisser un délai de dix (10) minutes à la personne salariée pour rappeler. Ce délai ne 
s’applique pas dans le cas d’un remplacement devant être effectué dans les deux (2) 
heures précédant le début d’un quart de travail ou pour un quart de travail déjà 
débuté. Dans ce dernier cas, le remplacement peut aussi être offert à une personne 
salariée déjà sur place. Pour les modifications débutant dans quarante-huit (48) 
heures et plus, l’Employeur les communique de façon électronique à l’exception des 
retraits qui se font par téléphone. La personne salariée a la responsabilité de prendre 
connaissance des modifications à son horaire de travail. Dans tous les cas, la 
personne salariée doit se présenter au travail à l'heure prévue ou convenue et est 
tenue de respecter l’assignation.  
 
Lorsque la personne salariée est au travail pour l'employeur lors de l'application de 
l’alinéa précédent, celui-ci s'assure que la personne salariée est en mesure de 
rencontrer les exigences prévues.  
 
Pour tout remplacement ou ajout ponctuel entre 00h01 à 4h59 l’employeur utilisera 
la disponibilité émise selon la plage de nuit prévue à l’article 1.08 C.  
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11.11 L’employeur n’est pas tenu de rappeler une personne salariée s’il ne s’est pas 
écoulé un minimum de huit (8) heures entre la fin prévisible et la reprise du travail. À 
cet effet, la personne salariée qui refuse un remplacement alors qu’il ne s’est pas 
écoulé huit (8) heures entre la fin et la reprise du travail, n’est pas considérée comme 
n’ayant pas respecté sa disponibilité au sens du paragraphe 11.18.  
 
Le présent paragraphe ne s’applique pas entre deux (2) quarts de faction et ne 
s’applique pas si la prestation de travail précédente est d’une durée de quatre (4) 
heures et moins.  
 
11.12 Une personne salariée, en fonction de sa disponibilité exprimée, qui n’a pas 
atteint un maximum de quatre-vingts (80) heures par période de paye de quatorze 
(14) jours peut se voir octroyer un quart de travail. Toutefois, l’octroi de ce quart de 
travail ne doit pas faire en sorte d’excéder quatre-vingts (80) heures dans la période 
de paie.  
 
Nonobstant les dispositions prévues à l’article 16, si arrivé au terme de la liste de 

rappel, il demeure un quart de travail non comblé, l’employeur offre la personne 

salariée de la liste de rappel qui a le moins d’heures assignées dans la période de paie 

jusqu’à un maximum de quatre-vingt-quatre (84) heures. Les heures excédant quatre-

vingts (80) heures par période de paie seront rémunérées au taux et demi du salaire 

de la personne salariée. 

Modalités de remplacement  
 
11.13 Les remplacements après l’affichage et en cours de période ainsi que ceux dont 
la durée est de moins de cinq (5) jours de travail, sont octroyés à la personne salariée 
inscrite sur la liste de rappel qui est disponible et qui a le plus d'ancienneté.  
 
Si la disponibilité exprimée par la personne salariée ayant le plus d'ancienneté ne 
correspond pas entièrement au remplacement à effectuer, la portion non comblée du 
remplacement est accordée, selon les mêmes modalités, aux autres personnes 
salariées.  
 
Indépendamment de la durée du remplacement prévu à ce paragraphe, l'octroi des 
remplacements est effectué à chaque période horaire, à l'exception de ceux prévus 
au paragraphe 11.14.  
 
11.14 Les remplacements de cinq (5) jours consécutifs de travail et plus sont 
indivisibles et sont accordés à compter du début de la prochaine période horaire, par 
ancienneté, selon la disponibilité exprimée et pourvu que cette disponibilité 
corresponde entièrement au remplacement à effectuer.  
 
Cependant, la personne salariée dont la disponibilité ne correspond pas entièrement 
au remplacement à effectuer, peut être considérée disponible si sa disponibilité est 
d’au moins dix (10) jours par période de quatorze (14) jours, sur la même plage 



14 
 

horaire que le remplacement à effectuer et pourvu qu’elle exprime par écrit, sur le 
formulaire de disponibilité, qu’elle accepte les modifications requises.  
 
La personne salariée détentrice d’un poste à temps partiel dont la disponibilité 
correspond entièrement au remplacement à effectuer est réputée disponible et est 
libérée de son poste pour la durée de ce remplacement.  
 
Dans le cas où la date de retour de la personne salariée absente est indéterminée ou 
inconnue, la durée du remplacement est réputée correspondre à la période horaire. 
De plus, lorsque le remplacement se poursuit après une (1) période horaire, la même 
personne salariée conserve ce remplacement.  
 
Lors du retour de la personne salariée absente, la personne salariée est réinscrite sur 
la liste de rappel et par conséquent ne peut déplacer une personne salariée plus 
jeune qui a obtenu des remplacements pendant la période horaire.  
 
 
Assignation de plus de soixante (60) jours à la fabrication des horaires.  
 
11.15 Lorsque les horaires sont préparés conformément au paragraphe 11.10 et 

lorsqu’un remplacement dont la date de retour au travail est connue de plus de 60 

jours ou lorsqu’un remplacement couvre une durée confirmée médicalement par le 

médecin traitant de plus de soixante jours, l’employeur doit offrir, par ordre 

d’ancienneté une assignation à une personne titulaire d’un poste à temps complet de 

soir, de nuit ou de faction, prioritairement aux personnes salariées inscrites sur la 

liste de rappel, pour combler un poste temporairement dépourvu de son titulaire sur 

les quarts de jour, de soir ou de nuit selon les modalités du tableau suivant : 

Poste à combler Titulaires éligibles 

Jour Titulaire ayant le plus d’ancienneté et occupant un poste de 
soir ou de nuit ou de faction 

Soir Titulaire ayant le plus d’ancienneté et occupant un poste de 
nuit ou de faction 

Nuit Titulaire ayant le plus d’ancienneté et occupant un poste de 
faction 

 

L’application de ces modalités ne peut entraîner plus de deux (2) mutations ou de 
trois (3) mutations lorsqu’il existe des horaires de faction.  
 
Au terme de cette mutation, la personne salariée à temps complet reprend son poste.  
Suite à l’application des alinéas précédents, la personne salariée ne peut réclamer, 
s’il y a lieu, les heures manquantes selon son horaire habituel. De plus, l’application 
des alinéas précédents ne doit pas faire en sorte d’excéder quatre-vingts (80) heures 
dans la période de paie. Toutefois, les parties locales peuvent convenir d’octroyer un 
remplacement à la personne salariée à temps complet prioritairement aux personnes 
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salariées de la liste de rappel afin de suppléer aux heures manquantes ou de lui 
permettre de prendre un congé autorisé prévu à la convention collective. Pour le 
présent article, le retrait préventif dès la 21e semaine, le congé de maternité et le 
congé prévu en vertu de l’article 7.06 sont considérés comme un remplacement de 
soixante jours.  
 
11.16 Lorsqu’un remplacement couvre une durée connue de plus de soixante (60) 
jours alors qu’une personne salariée de la liste de rappel est déjà assignée à un poste 
temporairement dépourvu de son titulaire, cette personne salariée est réputée 
disponible pour un tel remplacement s’il reste moins de trente (30) jours à écouler à 
son assignation en cours. Dans ce cas, les modalités du paragraphe 11.14 
s’appliquent.  
 
11.17 La personne salariée peut quitter son remplacement lorsque celui-ci est modifié 

suite à l’application des dispositions de l’alinéa 19.27 a) ou lorsqu’une personne 

salariée titulaire d’un poste en invalidité débute un retour progressif sur un poste ou 

à la date de début de la prolongation d’un congé sans solde autorisé à l’article 22. 

Dans ce cas, la personne salariée est inscrite sur la liste de rappel. 

Non-respect de la disponibilité exprimée et appels non retournés  
 
11.18 La personne salariée qui néglige sans motif sérieux et valable de respecter sa 
disponibilité exprimée quatre (4) fois à l'intérieur d'une période de douze (12) mois 
reçoit un avis écrit; si elle récidive quatre (4) fois dans les douze (12) mois suivant cet 
avis, elle verra son nom rayé de la liste de rappel pour une période de trois (3) mois; 
si elle récidive à nouveau deux (2) fois à l'intérieur des douze (12) mois suivants, son 
nom est rayé définitivement des listes de rappel liées aux différents établissements.  
 
Pour l’application de l’alinéa précédent, deux (2) appels non retournés équivalent à 
ne pas respecter une (1) fois sa disponibilité. L’employeur ne peut comptabiliser plus 
d’un (1) appel non retourné par jour civil.  
 
11.19 Pour la personne salariée qui travaille aussi à temps partiel pour un ou 
plusieurs autres employeurs au sens de la présente convention collective, celle-ci a 
l’obligation d’aviser son employeur des quarts de travail qui lui sont assignés par ses 
autres employeurs en fournissant une copie de son horaire ou une preuve 
d’assignation dès que les quarts de travail lui sont octroyés.  
 
La personne salariée qui ne respecte pas sa disponibilité du fait qu’elle travaille à 
temps partiel chez un autre employeur n’est pas considérée en défaut aux fins du 
paragraphe 11.18, si elle a avisé au préalable son employeur conformément à ce qui 
précède.  
 
Dans ce cas, la disponibilité de la personne salariée n’est pas considérée durant les 
huit (8) heures qui précèdent et qui suivent le quart de travail assigné chez un autre 
employeur du réseau ambulancier.  
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Toutefois, la personne salariée qui refuse une affectation d’une durée moindre qu’un 
quart complet n’est pas considéré avoir refusé lorsque cela aurait pour effet de 
l’empêcher de compléter une période complète de travail. De plus, la personne 
salariée à temps partiel n’est pas tenue d’accepter un remplacement sur un quart de 
faction qui a une durée moindre que vingt-quatre (24) heures si elle demeure à une 
distance supérieure à cinq (5) minutes de trajet du point de service et que 
l’employeur ne lui fournit pas un endroit convenable pour effectuer son quart de 
travail.  
 
11.20 Indemnité minimale  
 
La personne salariée de la liste de rappel qui est appelée à remplacer une personne 

salariée affectée à un quart de travail, reçoit une indemnité minimale de quatre (4) 

heures à son taux horaire normal. Il en est également ainsi lorsque l'employeur doit 

ajouter, au cours d'une journée, une partie de quart de travail additionnelle. 

L'alinéa précédent s'applique également aux quarts de faction selon les formules 

prévues pour le calcul des heures rémunérées pour ces horaires (ex. dans le cas d'un 

quart de faction de type 7/14, 4 heures rémunérées équivalent à 8,4 heures de 

faction et ainsi de suite). 

Les parties conviennent de remplacer l’article 12 des conventions collectives par 

l’article suivant : 

12.01 Les dispositions relatives à l’ancienneté s’appliquent à toutes les personnes 

salariées. 

12.02 La personne salariée peut exercer son droit d’ancienneté en regard de tous les 

emplois compris dans l’unité de négociation définie dans le certificat d’accréditation 

de son employeur. 

12.03 L’ancienneté s’exprime en heures. 

12.04 La personne salariée peut exercer son droit d’ancienneté une fois sa période 

de probation  complétée. 

Une fois sa période de probation complétée, la date d’entrée en service de la 

personne salariée sert de point de départ pour le calcul de l’ancienneté. À ce 

moment, les heures régulières qu’il a effectuées dans chacun des établissements 

pendant sa probation deviennent son ancienneté locale dans chacun des 

établissements et le total de ces heures devient son ancienneté sur la liste générale. 

12.05 L’ancienneté de la personne salariée à temps partiel, telle que définie au 
paragraphe 1.03, se calcule en fonction des heures de travail effectuées.  
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Pour les fins du calcul de l’ancienneté de la personne salariée à temps partiel, les 

journées d’absence autorisées conformément aux articles 7, 17.10, 18.04 et à l’article 

20 sont considérées comme des heures de travail effectuées. 

Lorsque la personne atteint soixante et onze (71) heures par période de paie, à 

l’exclusion des heures supplémentaires, elle est réputée avoir effectué une période 

complète de travail, nonobstant la durée des quarts de travail établis suivant l’article 

14 de la convention collective applicable à l’établissement désigné. Il est entendu que 

ce paragraphe s’applique uniquement aux fins d’ancienneté.  

12.06 Les listes d’ancienneté des personnes salariées à temps partiel (locales et 

générale) sont affichées à tous les 30 jours. 

12.07 L’ancienneté locale est cumulée lorsqu’une personne salariée travaille dans cet 

établissement. Cependant, lorsqu’une personne salariée effectue des heures dans un 

établissement autre que son établissement désigné,  il accumule alors de l’ancienneté 

locale autant dans l’établissement où il travaille que dans son établissement désigné. 

12.09 La personne salariée à temps partiel visée par le paragraphe 14.02 accumule 

son ancienneté en heure jusqu’au maximum de 80 heures par quinzaine de travail et 

de 2080 heures par année ;  

NJA = (NHF X 2) 

             4.2 

 

12.10 Tout autre horaire de faction convenu par les parties locales est calculé en 

heure. 

12.12 En aucun cas une personne salariée à temps partiel ne peut accumuler plus 

d’ancienneté que la personne salariée à temps complet à l’intérieur d’une même 

période de paie pour les personnes salariées affectées sur les horaires prévus aux 

paragraphes 14.01 et 14.02. 

12.13 Si deux (2) ou plusieurs personnes salariées ont la même date d’ancienneté, 
c’est celle qui a le plus d’expérience selon les dispositions de la section V de l’article 
15 qui a le plus d’ancienneté. S’il y a encore égalité, c’est celle qui a la date de 
naissance la moins récente qui a le plus d’ancienneté. 
 

Conservation et accumulation 

12.14 La personne salariée à temps complet prévue au paragraphe 1.02 conserve et 

accumule son ancienneté dans les cas suivants : 
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 1. mise à pied pendant douze (12) mois; 

2. absence pour accident ou maladie autre qu’un accident de travail ou 

maladie professionnelle ci-après mentionnée, pendant les vingt-quatre (24) 

premiers mois; 

3. absence pour accident de travail ou pour maladie professionnelle 

reconnu comme tel selon les dispositions de la Loi sur les accidents du travail; 

4. absence autorisée, sauf disposition contraire prévue à la convention 

collective, pour un délai maximum de vingt-quatre (24) mois; 

5. absence prévue aux dispositions relatives aux droits parentaux, 

comme par exemple : maternité, paternité ou adoption; 

6. accès à un poste cadre qui est en relation avec le travail de paramédic 

pour une période de six (6) mois. Par la suite, la personne qui demeure cadre 

conserve son ancienneté. 

12.15 La personne salariée à temps partiel prévue au paragraphe 1.03 bénéficie des 

dispositions du paragraphe 12.11 proportionnellement à la moyenne hebdomadaire 

des heures de travail effectuées au cours des douze (12) derniers mois de service ou 

depuis sa date d’entrée en service, selon la date la plus rapprochée du début de 

l’absence. 

Ces jours sont considérés comme des jours de travail quant au calcul de l’ancienneté 

et calculé selon les dispositions du paragraphe 12.18. 

Perte 

12.16 La personne salariée perd son ancienneté et son emploi dans les cas suivants : 

1. abandon volontaire de son emploi; 
 

2. renvoi; 
 

3. absence pour maladie ou accident autre qu’un accident de travail ou 
maladie professionnelle ci-haut mentionnés après le trente-sixième (36e) mois 
de son absence; 

 

4. mise à pied excédant douze (12) mois; 
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12.17 La personne salariée perd son ancienneté sans perdre son emploi dans le cas 
suivant : absence sans donner d’avis ou sans excuse raisonnable excédant trois (3) 
jours consécutifs de travail. 
 

L’alinéa précédent ne s’applique pas dans le cas où la personne salariée est dans 

l’impossibilité d’aviser dû à son incapacité physique. Dans ce cas, la personne salariée 

doit faire la preuve de son incapacité physique, dès que possible. 

Informations 

12.18 Dans les soixante (60) jours civils suivant la signature d’une première 

convention collective et par la suite, une (1) fois pas année, au plus tard le 1er février, 

l’employeur remet au syndicat la liste de toutes les personnes salariées couvertes par 

le certificat d’accréditation, et ce, par ancienneté. Cette liste comprend les 

renseignements suivants : 

 - nom de l’entreprise; 

 - nom et prénom de la personne salariée; 

 - adresse complète et numéro de téléphone; 

 - date d’entrée; 

 - appellation d’emploi; 

 - salaire; 

 - numéro d’assurance sociale; 

 - numéro d’employé; 

 - statut (temps complet ou temps partiel); 

 - ancienneté dans l’entreprise. 

 

12.19 Sauf l’adresse, le numéro de téléphone et le numéro d’assurance sociale des 

personnes salariées, cette liste est affichée aux endroits habituels pendant une 

période de trente (30) jours civils, période au cours de laquelle toute personne 

salariée intéressée peut demander à l’employeur la correction de la liste. Dans le cas 

de correction de la liste par l’employeur, ce dernier en avise le syndicat et la personne 

salariée et effectue la correction sur la liste, laquelle liste est affichée trente (30) jours 

depuis la dernière correction. 
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À l’expiration du délai, la liste devient officielle quant à l’ancienneté sous réserve des 

contestations survenues durant la période d’affichage. 

Si une personne salariée est absente durant toute la période d’affichage, l’employeur 

lui fait parvenir un avis écrit indiquant son ancienneté. Une copie de cet avis est 

envoyée au syndicat. Dans les trente (30) jours de la réception de cet avis, la 

personne salariée peut contester son ancienneté. 

L’affichage se fait normalement sur le tableau patronal. Si tel tableau n’est pas 

disponible ou à portée de vue des paramédics, l’affichage se fait par courrier certifié 

ou de main à main en faisait signer un registre. 

12.20 Il est du devoir des personnes salariées assujetties à la présente convention 

d’avertir l’employeur dans les meilleurs délais de tout changement de leur adresse ou 

de leur numéro de téléphone. Si une personne salariée ne le fait pas, l’employeur 

n’est pas responsable s’il est incapable d’entrer en communication avec elle. 

12.21 À la fin de chaque période horaire, l’employeur met à jour les listes 

d’ancienneté locale et générale des personnes salariées à temps partiel en précisant 

le nombre d’heures travaillées par chacun au cours de la période horaire ainsi que 

l’ancienneté accumulée depuis leur date d’entrée en service. 

Cette liste est affichée, conformément au paragraphe 12.19 et remise au syndicat 

dans les cinq (5) jours suivant la fin de la période horaire. À compter du début de la 

période horaire suivante, cette liste est utilisée aux fins d’application du mécanisme 

de la liste de rappel, tel que prévu au paragraphe 11.09, et ce, pour la période horaire 

subséquente, date à laquelle une nouvelle liste prend effet. 

Cette liste est réputée être exacte tant qu’elle n’a pas été contestée par une personne 

salariée au moyen d’un grief. 

Les parties conviennent de remplacer l’article 13.01 des conventions collectives par 

l’article suivant : 

Mutation volontaire 

13.01 Tout poste vacant à combler ou nouvellement créé est comblé de la façon 
suivante :  
 
a) À la suite du choix annuel des horaires  
 
Au plus tard le 15 avril, les postes à temps complet vacants suite à l’application de la 
section V de l’article 14 sont offerts par ancienneté aux personnes salariées à temps 
partiel.  
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Les postes à temps partiel réguliers vacants suite à l’application de la section V de 
l’article 14 sont offerts par ancienneté aux personnes salariées à temps partiel qui ne 
sont pas déjà titulaires de poste.  
 
Dans tous les cas, si un poste à temps complet ou à temps partiel régulier est laissé 
vacant, l’employeur communiquera avec les personnes salariées de la liste de rappel 
ayant comme établissement désigné le secteur où le poste est à pourvoir et dans un 
deuxième temps les personnes salariées de la liste de rappel générale des temps 
partiel.  
 
La personne salariée occupera le poste octroyé à compter de la prise d’effet de 
l’horaire, conformément au paragraphe 14.14.  
 
b) En cours d’année et à l’extérieur de la période normale de congé annuel ainsi que 
du 15 décembre au 15 janvier  
 
L’employeur comble les postes vacants en communiquant par ancienneté avec les 
personnes salariées à temps partiel.  
 
La personne salariée ainsi nommée débute son poste au début de la prochaine 
période horaire à la condition que l’octroi ait lieu avant la confection de l’horaire, 
conformément au paragraphe 11.10.  
 
L’octroi de ces postes vacants est précédé d’un affichage sur le tableau patronal d’au 
moins dix (10) jours.  
 
c) En cas de difficulté avec l’application des alinéas précédents et dans le cas où la 

personne salariée ne peut être rejointe, les parties conviennent de faire tous les 

efforts nécessaires afin de trouver une solution. 

 (…) 

Les parties conviennent d’ajouter à l’article 14.15 des conventions collectives le 

paragraphe suivant : 

HORAIRE DE TRAVAIL 

14.15 Le choix des horaires suivant l’article 14 est effectué selon l’ancienneté de 

l’établissement (« ancienneté locale ») dans les établissements où une telle procédure 

est applicable ; lorsque la liste d’ancienneté locale a été épuisée et qu’il reste des 

horaires disponibles, l’employeur utilise la liste d’ancienneté générale des personnes 

salariées à temps partiel pour compléter le choix des horaires.  

SECTION VII PARTICULARITÉS  
 
14.20 Il est loisible à deux (2) personnes salariées d’échanger entre elles une journée 
de congé hebdomadaire, un quart de travail ou un quart de faction, tel  
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qu’établi, et ce, avec le consentement de l’employeur, lequel ne peut refuser sans 
motif valable.  
 
Les dispositions de l’article 16 ne s’appliquent pas dans ce cas et en aucun temps 
l’échange ne doit entraîner plus de quatre-vingts (80) heures par période de paie.  
 
L’échange doit être complété à l’intérieur d’une même période de paie et la personne 
salariée ne peut bénéficier du présent paragraphe plus de deux (2) fois par période de 
paie. De plus, aucun échange ne peut être effectué moyennant rémunération. 
 
Les parties conviennent de remplacer l’article 15.03 et 15.04 des conventions 

collectives par les articles suivant : 

SECTION II ERREUR SUR LA PAIE 

15.03 Advenant une erreur sur la paie de cent dollars (100,00$) et plus, imputable à 

l’employeur, celui-ci s’engage à corriger cette erreur au plus tard, dans les deux (2) 

jours en remettant à la personne salariée l’argent dû. 

Advenant une erreur sur la paie de moins de cent (100,00$), imputable à l’employeur, 

celui-ci s’engage à corriger cette erreur sur la paie suivante. 

Aucune retenue ne peut être faite sur la paie de la personne salariée pour le bris ou la 

perte d’un article quelconque, à moins qu’il n’y ait eu négligence prouvée de la part 

de celle-ci. 

15.04 Advenant une erreur sur la paie impliquant une somme versée en trop à une 

personne salariée par son employeur, il est convenu que la récupération de telle 

somme par l’employeur est effectuée selon les critères et mécanismes suivants : 

1. L’employeur établit d’abord le montant sur lequel il ne peut récupérer : 
 

d) 180,00 $ par semaine, plus 30,00 $ par semaine pour chaque personne à 
charge, à compter de la troisième dans le cas d’une personne salariée avec 
dépendant. 
 

a) 120,00 $ par semaine, dans les autres cas; 
 

2. L’employeur établit ensuite la portion du salaire sur lequel il peut récupérer en 
soustrayant du salaire le montant prévu à l’alinéa précédent. 
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L’employeur retient alors la somme versée en trop, sur chaque paie, à raison de 30% 

du montant sur lequel il peut récupérer et ce jusqu’à l’extinction de la dette de la 

personne salariée, à moins que les parties en conviennent autrement. 

Il est entendu que l’employeur ne peut récupérer que les sommes versées en trop au 

cours des douze (12) mois précédant la signification de l’erreur. 

Les parties conviennent de remplacer l’article 16.03, 16.04 et 16.05 des 

conventions collectives par les articles suivant : 

16.03 La personne salariée qui effectue un travail en temps supplémentaire est 
rémunérée, pour le nombre d’heures effectuées, de la façon suivante :  
 
a) Au taux et demi de son salaire, en règle générale.  
 
b) Au taux double de son salaire, si le travail en temps supplémentaire est effectué 
durant un congé autorisé conformément à l’article 17, et ce, en plus du paiement du 
congé.  
 
16.04 Malgré l’alinéa 16.03 a), si la personne salariée le désire, elle peut choisir 
d’accumuler dans une banque les montants qui auraient été versés pour les heures 
supplémentaires effectuées afin de prendre un ou des congés payés. Ce choix doit 
être communiqué par écrit à l’employeur et est valable pour la durée de la période 
annuelle de référence se terminant le 30 avril suivant. Le choix ainsi exprimé peut 
être modifié par la suite à deux (2) reprises durant cette période annuelle de 
référence. Pour permettre la prise d’un ou des congés, selon le cas, les montants ainsi 
cumulés doivent correspondre aux fins de paiement aux montants qu’elle recevrait si 
elle était au travail durant ce congé. Ce congé doit être pris au plus tard le 30 avril 
suivant.  
 
Pour la prise d’un congé, la personne salariée doit en faire la demande par écrit à 
l’employeur au moins 48 heures (excluant le samedi et le dimanche) avant le congé 
visé. L’employeur accorde les congés selon l’ordre des demandes déposées, en tenant 
compte des besoins du service. Les demandes de congé sont traitées après les autres 
congés prévus dans la convention collective, et ne sont pas autorisées durant la 
période du 15 décembre au 15 janvier.  
 
Le solde des montants cumulés et non utilisés au 30 avril lui est payé à la prochaine 
journée de paie suivant le 15 mai.  
 
16.05 Si malgré l’application des dispositions du paragraphe 11.12, du travail doit 
être exécuté en temps supplémentaire, l’employeur doit l’offrir aux personnes 
salariées disponibles pour lesquelles il s’agit de l’établissement désigné, par 
ancienneté et à tour de rôle suivant l’ancienneté local de l’établissement, de façon à 
le répartir équitablement entre les personnes salariées qui font normalement ce 
travail.  
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L’employeur remet à zéro la liste des tours de rôle à la date correspondant au début 
d’une période horaire et de paie la plus près du 1er mai suivant.  
 
Aux fins de répartition du temps supplémentaire, chaque fois que la personne 
salariée refuse de faire du temps supplémentaire, elle est considérée avoir fait le 
temps supplémentaire offert.  
 
Cependant, dans les cas imprévus ou dans les cas d’urgence, l’employeur l’offre de 
préférence aux personnes salariées sur place.  
 
L’employeur fournit au syndicat, sur demande et au maximum quatre (4) fois par 
année, la compilation des heures supplémentaires offertes et effectuées par les 
personnes salariées. Cette compilation est remise au syndicat dans les dix (10) jours 
suivant la fin de la période.  
 
L’employeur n’est pas tenu de considérer la personne salariée de la liste de rappel 

pour la répartition du temps supplémentaire, sauf pendant les jours où elle est 

titulaire d’un poste à temps partiel régulier ou lorsque la personne salariée de la liste 

de rappel a atteint le nombre d’heures prévu au paragraphe 11.12. 

Les parties conviennent de remplacer l’article 18.05, 18.09, 18.13 et 18.16 des 

conventions collectives par les articles suivant : 

CONGÉS ANNUELS 

SECTION II MODALITÉS D’APPLICATION  
 
18.05 Aux fins d’application des paragraphes18.01 et 18.02, la personne salariée doit 

fournir à son employeur, au plus tard, dans les 60 jours suivants la signature de la 

lettre d’entente intersyndicale , l’historique de ses employeurs qu’elle aura obtenu de 

la Régie des Rentes du Québec, attestant des années de participation continue 

auprès de tous les employeurs précédents pour lui permettre de se faire reconnaître 

son service continu acquis avant son embauche. 

18.09 La période située entre le lundi le plus près du début de l’horaire annuel et le 

lundi le plus près du 15 septembre de chaque année est considéré comme la période 

normale pour prendre son congé annuel. Cependant, la personne salariée peut 

prendre son congé annuel en dehors de cette période normale, après en avoir avisé 

l’employeur tel que prévu à l’alinéa 18.13.  

18.13 L’employeur affiche avec le modèle horaire, tel que prévu au paragraphe 
14.11, une liste des personnes salariées à temps complet et à temps partiel, ainsi que 
leur ancienneté et le quantum de congés annuels auxquels ils ont droit.  
 
Lorsque la personne salariée à temps complet choisit son horaire de travail 
conformément au paragraphe 14.15, elle doit également exprimer son choix de 
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congé annuel ou avise l’employeur qu’elle désire prendre son congé annuel en dehors 
de la période normale. L’employeur ne peut refuser le report du congé annuel.  
Par la suite, la personne salariée à temps partiel communique à l’heure et à la date 

déterminées par l’employeur afin d’exprimer son choix de congé annuel. Ce congé 

doit être pris en fonction des besoins du service et ne peut avoir pour effet 

d’empêcher les personnes salariées qui détiennent un poste à temps complet de 

prendre leur congé annuel. 

Elle peut aussi, à cette occasion, exprimer son choix de congé annuel en dehors de la 

période normale pour la période située entre le lundi le plus près du 15 septembre et 

le lundi le plus près du 15 octobre. 

18.16 Lorsque la personne salariée a demandé que son congé annuel soit reporté en 

dehors de la période normale l’employeur octroi ces dernières selon les modalités 

prévues aux articles 14.14, et 14.16 de la convention collective et ce, avant le 15 

septembre de chaque année. À défaut, l’employeur lui attribue ses semaines de 

congé annuel. Les congés annuels autorisés doivent être disponibles aux endroits 

habituels au plus tard le 30 septembre.  
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DISPOSITIONS, INTERPRÉTATIVES ET FINALES 

La présente entente entre en vigueur à la date de sa signature et demeure en 

vigueur jusqu’à la conclusion de nouvelles conventions collectives. 

Les parties doivent référer aux textes des conventions collectives pour toute matière 

qui n’est pas expressément prévue à la présente. 

Si l’une des dispositions de la présente lettre d’entente fait l’objet d’un grief, toutes 

les parties à la présente sont mises en cause par l’employeur afin qu’elles aient la 

chance d’être entendues;  

Les parties reconnaissent avoir pris connaissance de la présente, en avoir compris la 

teneur et être en accord avec celle-ci; 

L’employeur dépose la présente auprès du ministre du travail suivant l’article 72 du 

Code du travail. 

Et les parties ont signé à Beloeil, ce  ____   du mois de ______ 2018. 

 

_______________________________________ 

Pour Ambulances Demers Inc. 

 

_______________________________________ 

Pour SYNDICAT DES PARAMÉDICS ET PRÉHOSPITALIERS DE LA MONTÉRÉGIE – CSN 

 

_______________________________________ 

Pour FRATERNITÉ DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DU PRÉHOSPITALIER DU 

QUÉBEC, SECTION LOCALE 592 (FTQ) 

 

_______________________________________ 

 


